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études de cas. 
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dans les processus de changement, et celui des enjeux de justice, pour 

montrer les répercussions sociales de ces changements. Ce livre combine 
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Innover par la négociation  
collective
Le cas des expropriations agricoles

Romain Melot 

Les outils d’acquisition foncière constituent par nature des objets d’analyse privi-
légiés pour la compréhension des relations entre processus de planification territoriale 
et droits de propriété. Les acteurs publics qui interviennent sur les marchés fonciers 
jouent un double rôle : ils sont susceptibles d’agir à la fois de manière passive comme 
« arbitre » (en édictant des prescriptions et en exerçant un contrôle) et de manière active 
comme « joueur » (en acquérant des biens) (van Dijk & van der Vlist 2015). C’est préci-
sément la capacité des autorités locales à combiner une gestion à la fois passive et active 
qui peut être considérée comme un facteur important de réussite des politiques foncières. 
L’expropriation et la préemption figurent parmi les mécanismes les plus courants d’acqui-
sition foncière exercée de façon directive (sans la nécessité d’un accord du propriétaire). Les 
procédures d’expropriation ont été étudiées par des sociologues, géographes et aménageurs 

L’étude traite du rôle joué par la négociation dans les procédures d’aménagement, en ciblant des types 
d’innovations contractuelles particulières, puisqu’elles font intervenir les représentants de la profession 
agricole (syndicats et chambres d’Agriculture). Les contrats étudiés renvoient à deux contextes de négo-
ciation différents, accords « généralistes » avec les services de l’État et accords « spécifiques » conclus 
direc te ment avec les aménageurs concernés. Le texte traite des principaux enjeux de ces négociations : 
comment évaluer la perte de revenu des agriculteurs ? comment prendre en compte la pression foncière 
dans les aires urbaines ? comment indemniser les autres conséquences économiques subies par l’exploi-
tant ? Cette étude, basée sur l’analyse de documents contractuels, vise à rendre compte de la diversité des 
innovations locales dans plusieurs départements. Le texte met en évidence que l’innovation en matière 
de négociation collective se traduit par un renouvellement de la gouvernance par l’inclusion de nouveaux 
acteurs. Il souligne également l’impact des accords conclus avec des aménageurs sur les conventions de 
portée plus générale. 
Mots-clefs : Expropriation, indemnisations, agriculture, négociation, contrat
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du point de vue des compromis politiques auxquels elles donnent lieu (Topalov 1974), des 
enjeux de captation de la rente foncière (Renard 2009, Renard & Comby 1990), des stratégies 
relatives aux perceptions sociales de la justice (Holtslag-Broekhof et al. 2014), des représen-
tations de l’équité véhiculées par les propriétaires expropriés (Cavaillé 2000) ou encore de 
la mise en œuvre de dispositifs de compensation (van Straalen & Korthals Altes 2014). 
 
La production législative, réglementaire et jurisprudentielle en matière d’expropriation 
est souvent le reflet de compromis politiques sur la place occupée par la propriété dans 
les sociétés contemporaines, sous l’effet conjoint de résistances sociales et d’une affir-
mation plus ou moins forte de la puissance publique (Azuela & Herrera-Martín 2009). 
Dans le cas des pays émergents connaissant une forte croissance économique, la trajec-
toire de développement peut se traduire par une avancée rapide du front urbain et des 
équipements en infrastructures, doublée d’investissements spéculatifs (accaparements 
fonciers), le tout en l’absence de protections effectives à l’égard des résidents et exploi-
tants (Merlet & Perdriault 2010). C’est la situation qui prévaut par exemple en Inde, au 
Pakistan (Magsi 2012) et surtout en Chine populaire, où tant la réalisation de grandes 
infrastructures (Kotaka & Callies 2002) que le développement rapide des aires urbaines 
(Hsing 2012) par la voie de l’expropriation pour cause d’utilité publique ont été abon-
damment documentés. 
 
Dans les pays où l’usage de l’expropriation comme outil de soutien au développement 
économique et urbain est de tradition plus ancienne, comme c’est le cas au Mexique et 
au Brésil, c’est à l’inverse à un déclin relatif du recours à cette prérogative étatique que 
l’on assiste, sous l’influence de plusieurs facteurs conjugués, qui tiennent à la fois au re-
trait des politiques interventionnistes de l’État, à l’activisme de puissantes coalitions de 
propriétaires et à l’émergence d’un pouvoir judiciaire émancipé de la tutelle de l’exécutif 
(Azuela et al. 2009). En Europe et en Amérique du Nord, les pays industrialisés partagent 
un large recours à l’expropriation, mais également des évolutions juridiques communes 
vers un contrôle accru de l’intervention publique sur la base du droit garantissant les 
liber tés fondamentales. Aux États-Unis, l’activisme des mouvements de défense des droits 
des propriétaires est important ( Jacobs 2008). Cependant, la mise en œuvre des projets 
d’utilité publique y est plus que jamais monnaie courante et aucun obstacle majeur à 
leur développement n’est identifié sur le terrain, d’après les remontées d’information en 
provenance des grandes collectivités (Cypher & Forgey 2003). Mais des contre-exemples 
existent parmi les pays industrialisés : les enquêtes menées au Japon soulignent la très 
faible mise en œuvre effective de l’expropriation en raison du poids politique important 
des nombreux petits propriétaires agricoles, alors même que la législation est très proche 
des standards européens en la matière (Sorensen 2011).
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En France, les dispositions législatives concernant la préemption et l’expropriation dans 
les années soixante et soixante-dix n’ont pas été adoptées sans d’intenses débats poli-
tiques, en raison du caractère sensible de l’atteinte à la propriété. Les plus-values des 
exploitants agricoles furent en effet fortement affectées par le système des zones d’amé-
nagement différé, qui était dirigé en particulier vers un contrôle des anticipations de 
conversion des terres dans les espaces agricoles. En tant que propriétaires, les agriculteurs 
ont été partiellement privés de la plus-value d’urbanisation et en tant que fermiers, ils 
ont dû faire face à de futures évictions dans le cadre des expropriations à venir. Cepen-
dant, des recherches empiriques menées en région parisienne suggèrent que les indem-
nités financières perçues par les agriculteurs permirent aussi de financer des projets de 
localisation alternative dont la pérennité fut assurée (Bryant 1986). 
 
L’objet sociologique que constituent les processus de négociation foncière sous maîtrise 
publique est un exemple de mécanisme complexe qui associe des acteurs de profils variés 
dans des configurations sociales et collectives qui ne sont pas stables dans le temps. 
Comprendre les logiques du changement d’usage implique de prendre en compte le rôle 
joué par les acteurs publics en tant qu’auteurs des décisions. Il est également nécessaire 
d’analyser les stratégies collectives qui influent sur ces décisions, les remettent en cause 
ou plus largement orientent l’action (Holtslag-Broekhof et al. 2014). 
L’expropriation peut être mise en œuvre par une personne publique ou son délégataire 
dès lors que les biens concernés sont situés dans le périmètre d’un projet déclaré d’utilité 
publique par l’État (la plupart du temps par arrêté du préfet de département, les projets 
d’ampleur nationale étant l’exception). Souvent associée à des infrastructures synonymes 
d’impact paysager majeur (équipements de transport, notamment), la mise en œuvre de 
l’utilité publique est cependant entrée dans le quotidien des politiques locales d’aména-
gement, au point d’être aujourd’hui un outil banalisé de gestion de l’urbanisation. 
Le recours à l’utilité publique demeure un angle mort des données territoriales sur les 
politiques d’aménagement, puisqu’il ne fait plus l’objet d’enregistrement statistique au 
niveau national. Les dernières informations disponibles (datant de la fin des années 1980) 
ont mis en évidence que l’utilité publique est utilisée en premier lieu par les collectivités 
locales pour des besoins d’aménagement sur des emprises foncières susceptibles d’être 
relativement ciblées (Huss 1989). Un décalage existe ainsi entre la représentation de l’uti-
lité publique comme un outil juridique associé à de grands aménagements et la réalité 
des pratiques locales d’intervention foncière. 
Par ailleurs, les données sur les recours contentieux nous informent indirectement sur la 
banalisation au niveau local des projets d’utilité publique : sur la période 2006-2013, ce 
sont en moyenne près de 180 arrêtés préfectoraux en la matière qui sont contestés devant 
les tribunaux administratifs tous les ans (Torre et al. 2016). La pratique de l’expropriation 
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est plus facile à quantifier, car elle implique obligatoirement l’intervention du juge, lequel 
ordonne le transfert de propriété et fixe les indemnités. Sur la même période, en moyenne 
3000 décisions ont été rendues annuellement par les tribunaux de grande instance, 
compé tents en la matière (Melot 2013). En résumé, l’expropriation est loin d’être un ins-
trument exceptionnel : elle est susceptible d’être mobilisée par les communes pour des 
opérations d’extension de l’urbanisation, dans lesquelles les principaux préjudices concer-
nés sont souvent ceux subis par des propriétaires de terres agricoles ou des exploitants 
fermiers. 
 
Dans le cadre de cette étude, je souhaite traiter plus spécifiquement de la place de la 
négo cia tion dans les procédures d’aménagement, en ciblant des types d’innovations 
contractuelles particulières : des négociations concernant les acteurs agricoles (lesquels 
sont souvent au cœur des opérations d’aménagement), ces négociations étant de plus de 
nature collective, puisqu’elles font intervenir les représentants de la profession (syndicats 
et chambres d’Agriculture). 
Je commencerai par rappeler la situation complexe des acteurs agricoles dans les opéra-
tions d’aménagement, à la fois comme propriétaires et comme acteurs économiques, ce 
qui induit de prendre en compte des revendications à plusieurs titres et j’expliquerai éga-
lement en quoi les contrats étudiés renvoient à deux contextes de négociation différents, 
accords « généralistes » avec les services de l’État et accords « spécifiques » conclus direc -
te ment avec les aménageurs concernés (1). Je développerai par la suite les principaux en-
jeux de ces négociations, en examinant successivement les problématiques liées à la perte 
de revenu des agriculteurs expropriés (2), la prise en compte controversée de la pression 
foncière urbaine (3) et la diversité des préjudices indemnisables au titre du trouble éco-
nomique subi par l’exploitation (4). Cette étude, basée avant tout sur la collecte au niveau 
local et l’analyse de documents contractuels, complétée par des entretiens avec les ser-
vices des chambres d’Agriculture, vise à rendre compte de la diversité des innovations 
locales en matière contractuelle. 
Il s’agit de montrer en quoi l’expérience française de négociation collective en matière 
d’expropriation fait écho à un souci conjugué des pouvoirs publics et de la profession 
agricole de déterminer des modalités de compromis en matière de réparation des préju-
dices. Ces compromis locaux s’appuient autant sur la référence à des revendications atta -
chées à des droits subjectifs qu’aux objectifs d’intérêt général, dans un contexte où le 
niveau de protection des droits des personnes expropriées est très variable suivant les 
systèmes juridiques. À cet égard, la question de l’expropriation illustre les enjeux de jus-
tice spatiale que soulèvent les dispositifs de capture de la rente foncière.
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ACCORDS GÉNÉRALISTES ET ACCORDS SPÉCIFIQUES : 
LES SOURCES DE PRATIQUES CONTRACTUELLES  
INNOVANTES 
 
Comme outil d’intervention foncière, l’expropriation s’applique à des biens de nature 
variée, des constructions dans les espaces urbains aux biens ruraux dans les espaces ou-
verts. Les litiges qui concernent l’indemnisation des agriculteurs en cas d’expropriation 
combinent deux niveaux d’évaluation : celui qui détermine la valeur d’un patrimoine fon-
cier et celui qui correspond au préjudice subi par une activité. 
La possibilité pour une même personne, en l’occurrence l’exploitant agricole propriétaire 
de ses terrains, de demander la réparation pour les deux préjudices distincts que sont la 
privation de propriété et la perte de revenu agricole, découle du principe énoncé par le 
Code de l’expropriation, en vertu duquel « le juge prononce des indemnités distinctes en 
faveur des parties qui les demandent à des titres différents ». 
Une telle dissociation opérée entre la valeur de la propriété foncière, d’une part, et la va-
leur du revenu agricole, d’autre part, se sont avant tout imposées dans la pratique en 
raison du recours très répandu à l’exploitation en faire-valoir indirect en France (Hervieu 
& Purseigle 2013). La fréquence des situations de fermage explique que ces deux dimen-
sions de la propriété foncière et de l’activité productive se retrouvent souvent disjointes 
sur une seule et même unité foncière, lorsque le propriétaire et l’exploitant ne sont pas 
la même personne (Coulomb 1999). 
Il est donc nécessaire de distinguer entre la problématique du patrimoine (les terres agri-
coles) et celle de l’activité (les exploitations agricoles). Sur le premier point, les acteurs 
principalement concernés, les propriétaires de terres, peuvent avoir des relations plus ou 
moins étroites avec le monde agricole. Ce sont eux qui sont visés par les procédures 
d’indem ni sa tion au titre de la dépossession (la perte d’un patrimoine), alors que l’exploitant 
est quant à lui indemnisé au titre du préjudice d’éviction (l’interruption d’une activité). 
Un « propriétaire-exploitant » est donc susceptible de cumuler indemnités de déposses-
sion et d’éviction. 
La nécessité pour les responsables d’opérations d’aménagement de mettre en place un 
double niveau d’indemnisation (indemniser la perte de patrimoine et le préjudice d’acti-
vité) est à l’origine d’une standardisation progressive des méthodes d’évaluation. Ce pro-
cessus a pris la forme d’une généralisation de la négociation collective associant 
l’administration fiscale aux représentants de la profession agricole, c’est-à-dire les syn-
dicats et chambres d’Agriculture. Les protocoles d’accord qui sont les produits de cette 
négociation peuvent être divisés en deux grandes catégories.
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La première catégorie de contrats regroupe les accords conclus de manière périodique au 
niveau local entre les services de l’État (les directions départementales des finances publi -
ques en l’occurrence) et les représentants de la profession agricole (chambres d’Agriculture 
et syndicats). Dans la pratique, le rôle joué par les services des chambres d’Agriculture 
pour la rédaction technique et la finalisation des accords est essentiel. Ces accords sont 
destinés à fournir une base d’évaluation pour toute acquisition menée par l’autorité ex-
propriante dans un cadre d’utilité publique. 
 
La seconde catégorie d’accord recouvre quant à elle les négociations dont l’objet est circonscrit 

aux enjeux d’indemnisation soulevés par une opération en particulier, son ampleur justifiant 
un traitement à part. Ces négociations s’appliquent en règle générale aux grandes infra-
structures routières et ferroviaires et sont parfois menées directement avec des aména-
geurs (organismes gestionnaires des réseaux routiers, ferroviaires ou de transport 
d’énergie). La conduite de la négociation est dans ce cas particulièrement délicate, dans 
la mesure où les projets concernés sont d’envergure régionale, voire nationale. La négo-
ciation est complexe, car menée sur deux fronts à la fois : les conditions d’indemnisation 
des préjudices engendrés par l’expropriation d’une part, mais aussi les dommages futurs 
liés aux ouvrages publics d’autre part. C’est donc à des contrats différents qu’aboutit 
géné ra le ment la négociation, la frontière parfois ténue entre ces deux catégories de pré-
judices indemnisés devant être délimitée le plus clairement possible (tabl.1). 
 
Sur le chapitre de la réparation du préjudice engendré par l’expropriation, l’administra-
tion doit en outre trouver un point d’équilibre entre deux exigences contradictoires. Il 
s’agit, d’une part, d’obtenir rapidement un accord faisant consensus pour éviter tout blocage 
dont les conséquences seraient démultipliées par l’ampleur du projet. D’autre part, la 
propension à consentir des conditions d’indemnisation particulièrement propices pour favo -
ri ser la mise en œuvre rapide du projet risque de consacrer la généralisation de ces conditions 
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Méthodologie 
L’étude repose sur la consultation de protocoles d’accord collectés auprès des chambres d’Agriculture dans 
10 départements français (Ain, Ardennes, Aube, Calvados, Cantal, Finistère, Gironde, Haute-Marne, Hérault, 
Vosges). Ces départements ont été retenus en fonction de deux critères : révision récente de l’accord, diver -
sité des types d’agriculture dominante (grandes cultures, élevage extensif de montagne, formes d’élevage 
plus intensives, viticulture). Outre les accords « généralistes » conclus dans chaque département pour l’en-
semble des opérations d’expropriation, des accords « spécifiques » conclus avec des aménageurs ont éga-
lement été collectés. Au total, 17 accords ont été consultés. De manière à mieux cerner le contexte des 
négociations, des entretiens ont été réalisés avec des agents des chambres d’Agriculture en charge du suivi 
des procédures dans tous les départements de l’étude. La phase d’enquête (collecte de documents et entre -
tiens) s’est déroulée principalement en 2017.



avantageuses. Les exploitants visés par d’autres projets dans l’avenir sont susceptibles de 
revendiquer pour leur propre bénéfice l’application des clauses négociées. 
 
De plus, en raison de leur envergure, les projets visés par ces accords ad hoc correspon-
dent généralement à la définition que la loi donne des « grands ouvrages publics », à sa-
voir des projets particulièrement impactant sur le plan environnemental et foncier. Or, 
dans ce cas, la législation rurale impose à l’aménageur de contribuer financièrement à 
la mise en œuvre d’opérations d’aménagement foncier pour accompagner les exploitants 
agricoles dont l’activité est touchée par l’opération. Plus largement, les actions de 
compen sa tion s’étendent à des mesures de soutien économique à la reconversion ou la 
réinstallation des exploitants agricoles. Les départements disposent en outre de la faculté 
d’étendre le périmètre perturbé par l’opération au sein duquel ces mesures compensa-
toires doivent être réalisées. La délimitation territoriale des actions de compensation est 
donc susceptible de constituer en soi un objet de négociation politique au niveau local. 
La distinction entre les deux catégories d’accords peut laisser entendre que les innova-
tions contractuelles concernent principalement les protocoles spécialisés, les protocoles 
généralistes se limitant en apparence à une négociation « en routine ». 

319

Innover dans les contrats fonciers agricoles | LE FONCIER AGRICOLE DANS UNE SOCIÉTÉ URBAINE

Tableau 1. Nature des contrats conclus



Les entretiens réalisés mettent cependant en évidence une réalité plus complexe, avec 
des jeux d’influence entre les deux situations de négociation. La rédaction d’un nouveau 
protocole général dans le département de l’Ain, par exemple, a été engagée par la cham-
bre d’Agriculture à la suite d’un accord conclu entre un aménageur et les représentants 
du monde agricole à l’occasion d’un projet autoroutier. La chambre a ainsi pu bénéficier 
des diagnostics et études engagés par l’aménageur et, plus généralement, le protocole 
spécial a impulsé une dynamique de discussion favorable au prolongement des groupes 
de travail, lesquels ont été mis en place initialement pour répondre aux besoins spéci-
fiques de l’aménagement autoroutier. Le résultat de cette dynamique est l’incorporation, 
dans le nouveau protocole départemental généraliste, de dispositions originales prévues 
par l’accord autoroutier, comme l’octroi d’une indemnisation spécifique en cas de « libé-
ration rapide des terrains agricoles » objet d’une opération d’aménagement1. 
 
Sur le plan juridique, on peut considérer que ce type de dispositions déborde du cadre 
prévu par la loi, le Code de l’expropriation se bornant à mentionner la nécessité d’indem -
ni ser des dommages subis par les exploitants. Or les stipulations visant à accélérer les 
travaux et la réalisation d’un projet, s’apparentent davantage à des clauses incitatives 
qu’à des dispositions répondant aux seules obligations légales de réparation d’un préju-
dice. À cet égard, le fait que la négociation des protocoles spécialisés trouve un prolon-
gement dans les protocoles généralistes est un facteur important d’innovation 
contractuelle pour l’ensemble des situations d’expropriation agricole. 
 
Après avoir ainsi exposé le cadre général de cette négociation collective, en rappelant à 
la fois la potentielle dualité du statut des agriculteurs (propriétaires et/ou exploitants) et 
les différentes situations de négociation, je propose à présent d’entrer de manière plus 
précise dans le contenu des accords, en limitant ici mon propos à trois grands objets de 
négociation, que synthétise le tableau 2, et que j’expose successivement dans les sections 
suivantes : la question de la perte de revenu de l’exploitant agricole après expropriation, la 
prise en compte de la pression foncière et les différentes facettes qui caractérisent la per-

turbation de l’activité économique.

1. Entretien avec la chambre d’Agriculture de l’Ain, juin 2017.
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LES EFFETS DE LA NÉGOCIATION COLLECTIVE :  
RÉPARER LES PRÉJUDICES LIÉS À LA PERTE  
DE REVENU 
 
Le cœur de la négociation porte très souvent sur les modalités de calcul de l’indemnité 

d’exploitation, laquelle répare la perte de revenu agricole en lien direct avec l’expropriation. 
Cette indemnité repose sur le principe suivant lequel l’exploitant agricole peut prétendre 
à retrouver une situation économique équivalente à celle qui précédait l’opération d’amé-
nagement. Elle s’appuie principalement sur des référentiels produits par l’administration 
fiscale elle-même, dans le cadre de la collecte de l’impôt sur les bénéfices agricoles. 
C’est la profitabilité de l’entreprise agricole qui sert alors d’étalon pour l’estimation du 
préjudice, à partir de la notion de « marge d’exploitation ». La marge d’exploitation équi-
vaut au différentiel entre les recettes générées par l’activité agricole (les produits d’exploi -
ta tion) et les différentes charges professionnelles supportées par l’exploitant (celles-ci 
vont du fermage payé au bailleur aux cotisations d’assurance agricole, en passant par 
les frais vétérinaires et achats de matériels). La normalisation induite par la négociation 
collective conduit ainsi à substituer à une appréciation individualisée des standards d’éva-
luation au niveau d’un territoire donné (les « régions agricoles » comme catégorie du 
droit fiscal). Le profit généré par l’activité correspond en effet à une valeur moyenne 
mesu rée par l’administration fiscale. 
La mise au point de standards d’évaluation dans le cadre des protocoles d’accord agri-
coles repose sur la définition d’un certain nombre de « conventions » qui permettent la 
mise en équivalence des situations individuelles. La première de ces conventions consiste 
à considérer la réparation du préjudice de perte d’exploitation comme un processus inscrit dans 

une dimension temporelle. Les clauses d’indemnisation portent sur la détermination du 
temps nécessaire à l’exploitant pour retrouver une situation économique équivalente à 
celle qu’il connaissait avant l’opération d’acquisition foncière. La négociation porte ainsi 
sur le choix d’une durée de référence, qui est un objet de négociation : le protocole du 
département des Ardennes fixe par exemple cette durée à quatre ans (c’est-à-dire une 
indemnité correspondant à quatre fois la marge d’exploitation annuelle standard), tandis 
que celui de l’Ain l’étend à six années. 
La durée de référence fixée pour le préjudice de perte de revenu fait fréquemment l’objet 
de modulations pour intégrer des préjudices spécifiques et c’est notamment en cela que 
se manifeste son caractère de convention. La plupart des engagements contractuels 
consultés s’accordent en effet sur des durées plus longues lorsque les productions agri-
coles concernées ne peuvent être obtenues qu’au terme d’un certain laps de temps (cultu-
res pérennes comme les vergers, dont l’entrée en pleine production n’est pas immédiate ; 
cultures certifiées biologiques, nécessitant une restauration progressive des sols). Une 

321

Innover dans les contrats fonciers agricoles | LE FONCIER AGRICOLE DANS UNE SOCIÉTÉ URBAINE



majoration de la durée de référence est également susceptible d’être accordée en fonction 
de l’impact foncier de l’aménagement sur l’exploitation (une emprise proportionnellement 
plus importante induisant alors une durée de référence plus longue). 
Jusqu’à la réforme fiscale récente instaurant le « microbénéfice agricole » (décret n° 2016-
1415 du 20 octobre 2016), les grilles d’indemnisation reposaient en partie sur les marges 
brutes des exploitations issues de comptes types forfaitaires relativement standardisés à 
l’échelle des petites régions agricoles. La disparition des références fiscales collectives donne 
lieu à une refonte de la réflexion au niveau des chambres d’Agriculture sur l’adoption de 
nouveaux référentiels. Si cette réflexion n’est pas encore stabilisée, plusieurs propositions 
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Tableau 2. Analyse des principaux thèmes traités dans les accords collectifs



émergent localement, liées à la combinaison d’indices sur les revenus, le niveau des fer-
mages, les coûts d’exploitation et la valeur des productions. Dans l’intervalle, les proto-
coles continuent à fonctionner de manière provisoire en faisant référence aux anciens 
comptes types forfaitaires2. 
Une des marges de manœuvre dont disposent les acteurs de la négociation consiste à 
ajuster le rythme d’actualisation des accords. La forte contraction des revenus agricoles 
à partir du début des années 2010 (due notamment aux fluctuations des marchés mon-
diaux) explique par exemple que, dans plusieurs départements, l’actualisation des réfé-
rences d’indemnisation (basée sur les marges brutes) n’ait pas été engagée depuis quelques 
années. Un consensus apparaît entre services de l’État et chambres d’Agriculture sur le 
maintien de références anciennes, afin de ne pas pénaliser trop fortement les exploitants. 
 
 
LES RELATIONS ENTRE VILLE ET AGRICULTURE  
DANS LA NÉGOCIATION DES ACCORDS : LA QUESTION 
DE LA PRESSION FONCIÈRE DES ESPACES AGRICOLES 
SOUS INFLUENCE URBAINE 
 
Les expropriations agricoles placent au cœur des litiges la question du préjudice écono-
mique subi par une activité. Cependant, le lien entre l’appréciation de la perte de revenu 
et l’évaluation du patrimoine foncier demeure permanent. En effet, les modalités de calcul 
de l’indemnité d’exploitation elle-même intègrent les valeurs des terres en prenant en 
compte le coût de réinstallation pour l’exploitant au travers de la notion de « pression 
foncière ». Les indicateurs de pression foncière s’appuient sur le zonage du territoire en 
bassins d’emploi, un zonage destiné à mesurer l’intensité de l’influence urbaine sur les 
espaces ruraux et périurbains. 
La notion de pression foncière revient donc à établir une corrélation positive entre in-
fluence  urbaine et prix du foncier. Elle fournit de manière indirecte un indicateur général 
pour proposer une estimation du coût foncier de la réinstallation. Cette prise en compte 
indirecte des valeurs foncières agricoles renvoie au marché locatif (lorsque la pression 
foncière sert à majorer l’indemnité d’exploitation du fermier non-propriétaire) ou au mar-
ché des ventes de terres (lorsque la même notion est utilisée pour justifier la fixation 
d’indemnités de dépossession plus importantes par les barèmes des accords). Le protocole 
départemental de l’Aube prévoit ainsi une majoration d’une année de la durée du préju-
dice d’exploitation dans les communes situées dans l’aire urbaine de Troyes et de deux 
années pour celles classées en zone périurbaine3. 

2. Entretien avec la chambre d’agriculture de l’Hérault, mai 2017.
3. Entretien avec la chambre d’Agriculture de l’Aube, juin 2017.
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Lorsque l’exploitant est par ailleurs propriétaire et cumule ainsi les deux indemnités 
(indem nité de dépossession et indemnité d’exploitation), la réparation de la perte de 
reve nu est susceptible d’être réduite lorsque l’acquisition du bien foncier est indemnisée 
à un prix particulièrement avantageux. C’est là qu’interagissent les enjeux de plus-value fon-

cière et ceux liés à la perturbation de l’activité agricole. Dès lors que le propriétaire exploitant 
bénéficie de droits à construire sur le terrain visé par l’acquisition ou l’expropriation, la 
possibilité de cumuler une indemnité d’exploitation peut faire débat. Celle-ci peut devenir 
sans objet dès lors que l’usage agricole n’est plus caractérisé. 
La situation est relativement claire dans le cas des parcelles indemnisées au prix des ter-
rains à bâtir : les biens expropriés n’ont dans ce cas plus de vocation productive. Mais 
elle se complique lorsque se présente le cas de situations intermédiaires entre vocation 
agricole et vocation résidentielle. Certains biens seront ainsi considérés en « situation 
privilégiée » lorsqu’ils remplissent certaines conditions (présence de réseaux, proximité 
d’une zone constructible), sans satisfaire toutefois à tous les critères pour être qualifiés 
de terrains à bâtir. Les terrains en situation privilégiée sont dans ce cas évalués à des 
valeurs bien supérieures à celles observables sur le marché des terres agricoles. 
 
Ces enjeux de constructibilité et de réalisation de la rente foncière pour les propriétaires 
exploitants se posent très souvent à l’occasion d’opérations d’urbanisation portées par les 
collectivités. Même si elles ne sont pas signataires de ces accords-cadres, les collectivités 
jouent un rôle essentiel pour deux raisons. La première est qu’elles sont souvent les prin-
cipales bénéficiaires des opérations d’expropriation (la plupart des projets déclarés d’utilité 
publique sont des projets locaux d’extension urbaine). La seconde est que les décisions 
des collectivités en matière de zonage peuvent déclencher l’application des protocoles 
d’accord, y compris en l’absence de déclaration d’utilité publique et d’expropriation. 
En effet, si les protocoles d’accords sont conclus entre représentants du monde agricole et 
de l’administration, leur portée indirecte dépasse le seul cadre des opérations déclarées 
d’utilité publique. La loi prévoit que les règles valables en matière d’expropriation s’appli-
quent également aux litiges entre fermiers et bailleurs dans les cas de changements d’usage 
décidés par les documents d’urbanisme communaux. Si la rupture du bail rural intervient 
à la suite d’un changement de zonage déclarant constructibles des terres agricoles, les 
moda li tés d’indemnisation du fermier peuvent dans ce cas se caler sur les règles prévues 
par les protocoles d’expropriation. Cette disposition a pour effet de sensibiliser fortement 
les collectivités locales aux règles négociées dans le cadre des protocoles départementaux 
et de les impliquer indirectement dans le jeu de la négociation. Dans la mesure où l’essentiel 
des opérations d’aménagement locales se fait sans recourir aux déclarations d’utilité publi -
que, c’est donc virtuellement l’ensemble des ouvertures à l’urbanisation décidées par les 
conseils municipaux qui sont concernées par les dispositions négociées par les protocoles. 
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De fait, la plupart des entretiens réalisés soulignent que les services des collectivités sol-
licitent fréquemment les chambres d’Agriculture. Par conséquent, la gouvernance terri-
toriale en matière de négociation des règles d’indemnisation des évictions agricoles est 
plus complexe qu’en apparence et ne se limite pas aux seuls signataires des accords. Les 
collectivités locales, directement concernées par l’usage des barèmes dans le cadre de 
leurs opérations d’aménagement, peuvent être amenées par exemple à accélérer la 
conclusion d’accords, même si elles ne sont pas parties prenantes aux protocoles négociés 
entre l’État et la profession agricole. 
Surtout, les services des chambres d’Agriculture peuvent être amenés à négocier avec les 
collectivités locales les modalités de mise en œuvre des protocoles dans le cadre d’amé-
nagements pilotés par les municipalités. Dans la Marne, la chambre d’Agriculture a pu 
ainsi obtenir, à l’occasion de la réalisation de zones d’activités importantes programmées 
par des élus locaux, que les propriétaires exploitants puissent cumuler indemnité de 
dépos ses sion au prix du terrain « en situation privilégiée » (proche des valeurs des terrains 
à bâtir) et indemnité d’éviction, alors même que les tribunaux adoptent souvent une posi -
tion plus stricte en la matière4. L’accord conclu dans le département de l’Hérault est un 
autre exemple de compromis : il énumère différentes qualifications intermédiaires entre la 

qualification avantageuse de « terrain à bâtir » et celle de « terre agricole » stricto sensu. Dans 
le cadre de ces qualifications intermédiaires, le propriétaire exploitant est autorisé à 
cumu ler les indemnités, le protocole d’accord se bornant alors à fixer certaines limites 
(l’agriculteur déjà indemnisé comme exploitant peut prétendre également à 50 % de 
l’indem nité due en tant que propriétaire). Ces biens intermédiaires sont désignés comme 
« les terrains situés dans des communes où l’influence urbaine affecte les valeurs […] ou 
les autres terrains bénéficiant de plus-value certaines […] ». Des dispositions similaires 
peuvent être observées dans d’autres départements (Aube, Haute-Marne). 
La négociation de clauses favorables aux propriétaires exploitants met en évidence les 
arrangements qui sont opérés au niveau local pour concilier des principes contradictoires 
énoncés par le droit : la réparation intégrale du préjudice (un principe énoncé par la loi 
qui tend à favoriser une indemnisation « réaliste » du propriétaire au plus près des valeurs 
observées sur le marché agricole) et le bon usage des deniers publics (une exigence consti-
tutionnelle qui conduit à adopter une interprétation stricte des règles d’indemnisation). 
Une tension peut également être pointée entre les intérêts individuels (pouvoir bénéficier 
d’une indemnité prenant en compte les anticipations de constructibilité du marché) et 
l’intérêt collectif des agriculteurs (éviter de valider des références spéculatives sur le mar-
ché foncier agricole). Face à ces exigences contradictoires, la négociation collective tend 
à opter pour des solutions hybrides et la création de catégories juridiques intermédiaires.

4. Entretien avec la chambre d’Agriculture de la Marne, novembre 2017.

325

Innover dans les contrats fonciers agricoles | LE FONCIER AGRICOLE DANS UNE SOCIÉTÉ URBAINE



LA PERTURBATION ÉCONOMIQUE DE L’ACTIVITÉ  
AGRICOLE : COMMENT ÉVALUER DES PRÉJUDICES  
SPÉCIFIQUES ? 
 
La perte de revenu due à l’opération d’aménagement n’est pas toujours évaluée par simple 
référence aux emprises foncières expropriées. Une exploitation peut être fortement impac -
tée si on lui ampute une parcelle stratégique ou certains bâtiments, sans que l’assise fon-
cière concernée soit forcément très étendue. C’est pour remédier à cette difficulté que la 
législation rurale recourt à la notion de « déséquilibre d’exploitation ». 
L’existence d’un déséquilibre d’exploitation peut être par exemple liée, aux termes du 
Code rural, à la privation d’un bâtiment stratégique ou au caractère disproportionné des 
charges que subit l’agriculteur s’il se retrouve devoir assumer des dépenses (dues aux en-
gins agricoles, au bâti) surdimensionnées par rapport aux terres restantes après emprise 
(C. rur., art. R. 352-2). La négociation des accords départementaux peut permettre à cet 
égard de donner un contenu concret à cette notion de déséquilibre d’exploitation, en 
majorant par exemple les indemnités en fonction du caractère stratégique des terres 
expro priées (l’accord dans le département de l’Ain prévoit ainsi des indemnités spéci-
fiques si l’agriculteur est privé de terres proches de son siège d’exploitation). Ce type 
d’accord fait écho à la notion d’atteinte à « l’outil de travail » introduite par la Cour eu-
ropéenne des droits de l’Homme dans le cadre d’un arrêt de 2002 (CEDH, 11 avr. 2002, 
aff. n° 46044/99, Lallement c/ France). 
Au-delà de la notion de déséquilibre d’exploitation, l’analyse des différents accords consul-
tés et les entretiens réalisés avec les services des chambres d’Agriculture mettent en évi-
dence que suivant les territoires concernés, les accords négociés identifient de manière plus 

ou moins exhaustive ces types de préjudices indemnisables. En effet, dans les différents dépar-
tements étudiés, le contenu des négociations est fortement lié aux caractéristiques de 
l’agriculture locale. La nature du marché foncier est un premier élément important. Dans 
les départements à dominante rurale (Vosges, Cantal) où la valeur du foncier agricole est 
faible et où le marché est peu actif, l’enjeu financier pour les propriétaires exploi tants 
porte davantage sur l’indemnisation de la perte de revenu que sur l’indemnisation de la 
perte de patrimoine5. À l’inverse, dans les territoires où se situent d’importantes aires ur-
baines, les négociations se sont davantage penchées sur certaines notions comme celle de 
« pression foncière » ou sur les modalités d’indemnisation de l’exploitant propriétaire. 
Au niveau du profil des exploitations, certaines dispositions originales que l’on peut trou-
ver dans des accords s’expliquent par la spécificité des activités : l’indemnisation des 
exploi ta tions en cultures pérennes (viticulture) donne lieu à des dispositions particulières 

5. Entretien avec la chambre d’Agriculture de la Marne, novembre 2017.
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(départements de l’Hérault et de la Marne), de même que les clauses modulant les indem -
ni tés en fonction de la proximité du siège sont dues ainsi à la prise en compte des 
contraintes propres aux exploitations d’élevage (départements de l’Ain et des Vosges).6 
Le rapport entre propriété et usage est également un aspect clef des structures foncières 
locales qui oriente la négociation. Dans les départements où le mode de faire valoir indirect 
est très nettement dominant, les syndicats agricoles ont demandé que les protocoles pren-
nent en compte les différentes modalités de fermage, en particulier les contrats assurant 
une sécurité importante à l’exploitant comme les baux de long terme7. Dans les territoires 
où les exploitants sont plus souvent propriétaires (en particulier dans les zones viticoles), 
les accords sont plus attentifs aux conditions de cumul des indemnités qui concerne le 
propriétaire exploitant. Dans ces territoires, par ailleurs, les chambres d’Agriculture intè-
grent à la discussion les associations de propriétaires ruraux non exploitants. 
Loin d’être un cadre figé, la négociation collective est donc bien une négociation locale, qui 
laisse des marges de manœuvre importantes aux acteurs concernés (même si, dans le cadre 
de cette étude, il ne s’agit pas d’identifier les ressorts précis de cette variabilité locale) (tabl.3).

6. Entretien avec la chambre d’Agriculture des Vosges, février 2017.
7. Entretien avec la chambre d’Agriculture du Cantal, décembre 2017.
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Tableau 3. Diversité des préjudices indemnisables identifiés dans les accords



CONCLUSION 
 
Les dynamiques de négociations analysées dans cette étude ont permis de retracer un 
premier type d’innovations « au fil de l’eau », par la création de référentiels juridiques, 
adaptés aux contextes territoriaux. Ce premier type est caractéristique de l’innovation 
située. L’étude distingue également deux types d’innovations qui pointent des évolutions 
fortes dans la gouvernance des négociations. 
 
Les accords fonciers en matière d’expropriation sont souvent vus comme des transactions 
individuelles entre un aménageur et un propriétaire ou locataire. L’étude des accords 
contractuels concernant les expropriations agricoles montre au contraire que la dimen-
sion collective peut intervenir au cœur de la négociation. La renégociation périodique 
des modalités d’indemnisation à l’échelle des départements pourrait laisser penser à une 
procédure stéréotypée, limitée à la seule actualisation de références techniques. L’examen 
des documents contractuels et des entretiens réalisés avec les services des chambres 
d’Agriculture souligne à l’inverse que l’élaboration des protocoles d’accords donne lieu 
à une négociation « créative ». Les contrats négociés vont au-delà des simples modalités 
de précision locale du cadre juridique. Ils créent des catégories inédites et proposent des 
interprétations nouvelles, qui divergent parfois des lignes directrices de la jurisprudence 
(notamment sur la manière très pragmatique de concevoir le cumul des indemnités entre 
propriétaire et exploitant). 
 
L’étude réalisée met par ailleurs en évidence des évolutions nouvelles, qui renvoient à 
deux innovations observables actuellement dans les pratiques de négociation foncière 
autour de l’expropriation. 
En premier lieu, on peut noter que les accords départementaux État/profession s’inspirent 
de plus en plus des accords spécifiques conclus entre la profession agricole et un amé-
nageur déterminé. Les clauses originales négociées dans le cadre de ces expertises spé-
cialisées sont réinvesties par la suite dans les accords destinés à traiter le « tout-venant » 
des opérations d’expropriation. Cet apprentissage institutionnel implique que les proto-
coles départementaux sont donc loin d’être des procédures « en routine », mais intègrent 
des éléments d’innovation contractuelle. 
 
En second lieu, l’innovation dans la négociation est marquée par l’inclusion de nouveaux 
acteurs. Au-delà des parties immédiatement prenantes à la discussion (représentants de 
la profession agricole et services de l’État), d’autres institutions influent également dans 
les débats et contribuent à dessiner les contours d’une gouvernance multi-acteurs en la 
matière, au premier rang desquels les collectivités locales. À la fois principales bénéficiaires 
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des opérations d’expropriation et productrices de droit local par l’édiction des règles 
d’urbanisme, elles peuvent suivant les cas initier une dynamique de négociation entre 
les parties prenantes ou encore orienter les sujets de discussion. 
 
Les négociations étudiées ne se limitent pas à l’ajustement de référentiels techniques. 
Elles renvoient plus généralement à des préoccupations relatives à l’équité et la justice 
dans les opérations d’aménagement. Il s’agit de concilier défense de l’intérêt général 
(capter la rente foncière privée au profit de projets bénéfiques pour la collectivité), répa-
ration des préjudices individuels et maintien de l’activité agricole comme bien commun 
territorial. Un traitement « juste » des demandes d’indemnisation nécessite de plus une 
prise en compte des spécificités locales de l’agriculture (modes de faire valoir, activités 
dominantes, poids de la pression foncière urbaine). La négociation territorialisée fournit 
un outil pour intégrer ces revendications. 
 
En fournissant un cadre de référence non contraignant pour la résolution des litiges indi -
vi duels, y compris dans un contexte contentieux, les protocoles d’expropriation agricole 
constituent ainsi un modèle de négociation collective originale et flexible, au-delà de 
leur apparente rigidité. Objets de rapports de force et de compromis, ils donnent lieu à 
des apprentissages mutuels et à des pratiques innovantes éclairant les principales tensions 
qui animent les dimensions foncières de l’exploitation agricole, entre préservation de 
l’activité productive et réalisation de la rente. 
 
 
 
RÉFÉRENCES 
Azuela A., Herrera C., Saavedra-Herrera C., 2009. “La expropiación y las transformaciones del estado”, Revista 

mexicana de sociología 71(3): 525–555. 

Azuela A., Herrera-Martín C., 2009. “Taking Land Around the World : International Trends in Expropriation 
for Urban and Infrastructure Projects”, in Lall S.V., Freire M., Yuen B. et al. (ed.), Urban Land Markets. Sprin-
ger Netherlands : 337–362. DOI 10.1007/978-1-4020-8862-9_13. 

Bryant C.R., 1986. “Farmland conservation and farming landscapes in urban-centred regions : the case of the 
Ile-de-France region”, Landscape and Urban Planning 13 : 251–276. https://doi.org/10.1016/0169-
2046(86)90041-1. 

Cavaillé F., 2000. L’expérience de l’expropriation. Appropriation et expropriation de l’espace. Adef éd. Paris. 

Coulomb P., 1999. « La politique foncière agricole en France : une politique foncière “à part” ? », in Jouve A.-
M., Bouderbala N. (éd.), « Politiques foncières et aménagement des structures sociales dans les pays médi-
terranéens : à la mémoire de Pierre Coulomb ». Montpellier, Cahiers Options méditerranéennes : 69–94. 

Cypher M.L., Forgey F.A., 2003. “Eminent Domain : An Evaluation Based on Criteria Relating to Equity, Effec-
tiveness, and Efficiency”, Urban Affairs Review 39 : 254–268. https://doi.org/10.1177/1078087403255371. 

Hervieu B., Purseigle F., 2013. Sociologie des mondes agricoles. Armand Colin, Paris, 320 p.

329

Innover dans les contrats fonciers agricoles | LE FONCIER AGRICOLE DANS UNE SOCIÉTÉ URBAINE



Holtslag-Broekhof S.M., Beunen R., van Marwijk R., Wiskerke J.S.C., 2014. “Let’s try to get the best out of it, 
understanding land transactions during land use change”, Land Use Policy 41 : 561–570. 
https://doi.org/10.1016/j.landusepol.2014.04.016. 

Hsing Y.-T., 2012. The Great Urban Transformation : Politics of Land and Property in China. 1 edition, Oxford 
University Press, 274 p. 

Huss, 1989. « Combien d’expropriations ? », Études foncières 45 : 11–13. 

Jacobs H.M., 2008. “The Future of the Regulatory Takings Issue in the United States and Europe : Divergence 
or Convergence ?”, The Urban Lawyer 40(1): 51–72. 

Kotaka T., Callies D.L., 2002. Taking Land : Compulsory Purchase and Regulation of Land in Asian-Pacific Coun-
tries. University of Hawaii Press : 392 p. 

Magsi H., 2012. “Development projects and land use conflicts in Pakistani rural settings–an analysis”, Interna-
tional Journal of Rural Studies 19(1): 3–7. 

Melot R., 2013. La Valeur en procès. Expropriation et stratégies judiciaires. Adef éd., Paris, 230 p. 

Merlet M., Perdriault M., 2010. Les appropriations de terre à grande échelle. Analyse du phénomène et propositions 
d’orientations, 58 p. 

Renard V., 2009. “Property rights protection and spatial planning in Europe”, in Ingram G. and Hong Y. (ed.), 
Property Rights and Land Policies : 216–229. 

Renard V., Comby J., 1990. Land Policy in France. 1945-1990. Adef éd., Paris. 

Sorensen A., 2011. “Evolving Property Rights in Japan : Patterns and Logics of Change”, Urban Studies 48(3): 
471–491. https://doi.org/10.1177/0042098010390241. 

Topalov C., 1974. Expropriation et préemption publique en France, 1950-1973 : Documents pour l’étude comparative 
des politiques foncières urbaines. Centre de sociologie urbaine, Paris, 328 p. 

Torre A., Kirat T., Melot R., Pham H.V., 2016. « Les conflits d’usage et de voisinage de l’espace. Bilan d’un 
programme de recherche pluridisciplinaire  », L’Information géographique 80(4)  : 8–29. 
https://doi.org/10.3917/lig.804.0008. 

Van Dijk T., Van der Vlist A., 2015. “On the interaction between landownership and regional designs for land 
development”, Urban Studies 52(10): 1899–1914. https://doi.org/10.1177/0042098014544764. 

Van Straalen F.M., Korthals Altes W.K., 2014. “Compulsory purchase for biodiversity conservation in the Nether -
lands”, Land Use Policy 38 : 223–232. https://doi.org/10.1016/j.landusepol.2013.11.021.

330

LE FONCIER AGRICOLE DANS UNE SOCIÉTÉ URBAINE | Innover dans les contrats fonciers agricoles

POUR CITER CE CHAPITRE 
Melot R., 2020. « Innover par la négociation collective. Le cas des expropriations agricoles », in Perrin C. & 

Nougarèdes B. (coord.), Le foncier agricole dans une société urbaine. Innovations et enjeux de justice. 

Cardère éd. : 313-330. DOI: 10.15454/gbmk-tc25_ch10

AFFILIATIONS DE L’AUTEUR 
Romain Melot, INRAE-Sadapt, romain.melot@agroparistech.fr

https://hal.inrae.fr/hal-03075343




Le foncier agricole dans une société urbaine 

Innovations et enjeux de justice 

Coordination Coline PERRIN et Brigitte NOUGARÈDES 

Dans des sociétés de plus en plus urbaines, l’aménagement des espaces 

agricoles redevient d’actualité. La gestion durable du foncier apparaît 

comme un principe pour soutenir l’adaptation de l’agriculture à la 

proximité urbaine et aux attentes de la société en matière d’alimenta-

tion, de paysage, d’environnement, d’insertion sociale et de revitalisation 

des territoires ruraux. Les acteurs locaux innovent. Un enjeu majeur 

dans ces innovations est d’articuler justice sociale et préservation de 

l’environnement. C’est la thèse développée ici à travers différentes 

études de cas. 

Cet ouvrage présente une série d’initiatives locales de gestion publique 

du foncier et du bâti agricoles, en France méditerranéenne, en Suisse, 

en Italie et en Algérie. Replacées dans leur contexte territorial, ces ini-

tiatives témoignent de nouveaux agencements spatiaux, de nouvelles 

relations entre acteurs urbains et agricoles. Elles sont analysées à travers 

deux prismes : celui de l’innovation, pour éclairer la part du « nouveau » 

dans les processus de changement, et celui des enjeux de justice, pour 

montrer les répercussions sociales de ces changements. Ce livre combine 

des regards disciplinaires pluriels, en géographie, sociologie, urbanisme, 

architecture et économie. Il s’adresse à la communauté scientifique, aux 

étudiants et aux décideurs intéressés par le foncier agricole, l’aména-

gement rural et l’urbanisme. 

Cardère éditeur 

19 rue Agricol Perdiguier 
84000 Avignon 

Tél. 06 03 17 85 65 
bouquins@cardere.fr 

https://cardere.fr

Le
 f

o
nc

ie
r 

ag
ri

co
le

 
d

an
s 

un
e 

so
ci

ét
é 

ur
b

ai
ne

Co
lin

e 
PE

R
R

IN

B
rig

itt
e 

N
O

U
G

A
R

ÈD
ES

COLINE PERRIN est docteure et agrégée de géographie,

chercheuse à INRAE au sein de l’unité mixte de recherche

Innovation et enseignante consultante à l’Institut Agro de

Montpellier. Ses travaux croisent géographie rurale, urbanisme 

et  géographie critique. Ils portent sur les interactions entre les 

villes, l’agriculture et l’alimentation. Elle a coordonné le projet 

Jasminn « Protection du foncier agricole périurbain : enjeux de 

justice et innovations foncières » (financement Agence natio-

nale de la recherche) à la base de cet ouvrage. 

BRIGITTE NOUGARÈDES est docteure en sociologie et  

ingénieure d’études à INRAE au sein de l’unité mixte de  

recherche Innovation. Ses travaux portent sur la gouvernance 

du bâti agricole. Elle coordonne le projet de  recherche-action 

« BâtiAlim, expérimentations pour une gestion durable du bâti 

alimentaire » (financement Fondation de France / Fondation

E. et G. Buffard). Elle est vice-présidente de la  commission

« Agricultural Geography and Land Engineering  » de l’Union

géographique internationale.

Coline PERRIN

Brigitte NOUGARÈDES

Le foncier agricole 
dans une société urbaine 

INNOVATIONS ET ENJEUX DE JUSTICE




